
ville de~s~le~bel 
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Délibération du Conseil Municipal 
Ville de Villiers-le-bel 

Séance ordinaire du vendredi 26 septembre 2025 

N°7 /Finances 
Autorisation de signature - Convention de partenariat avec la DDFIP relative à la 
fiabilisation des bases d'imposition en matière de fiscalité directe locale 

Le vendredi 26 septembre 2025 , à 19h30, le Conseil Municipal régulièrement convoqué en 
séance le 18 septembre 2025 , s'est réuni sous la présidence de Mme Dj ida DJALLALI­
TECHTACH. 

Secrétaire: Mme Géraldine MEDDA 

Présents : Mme Djida DJALLALI-TECHTACH, Mme Véronique CHAfNIAU , M. Allaoui 
HALIDI , M. Maurice MAQUIN, Mme Mariam CISSE-DOUCOURE, Mme Myriam KASSA, 
M. Christian BALOSSA, Mme Teresa EVERARD, M. Jamil RAJA, Mme Laetitia KJLINC, 
M. Léon EDART, Mme Géraldine MEDDA, M. Gourta KECHIT, M. Faouzi BRIKH, Mme 
Hakima BIDELHADJELA, M. Maurice BONNARD, M. William STEPHAN , Mme Efatt 
TOOR, M . Pierre LALISSE, M. Cédric PLANCHETTE, Mme Marine MACEIRA, M. Cémil 
YARAMIS, M. Jean-Louis MARSAC, Mme Lilia GILLES, M. Kévin QUENETTE, M. Jean­
Pierre IBORRA, M. Mohamed ANAJJAR, M . Hervé ZILBER, Mme Nicole MAHIEU­
JOANNES 

Représentés : Mme Rosa MACEIRA par Mme Véronique CHAINIAU , Mme Carmen 
BOGHOSSIAN par Mme Teresa EVERARD, M. Sori DEMBELE par M. Jean-Pierre 
IBO RRA 

Absentes excusées : Mme Cécilia TOUNGSI-SIMO, Mme Virginie SALIBA 

Absent : M. Bankaly KABA 

Madame la Maire expose que dans un environnement financier contraint, et un contexte défavorable 
pour les finances publiques locales, il apparaît que le meilleur effort doit être porté à l'assainissement 
et à l'optimisation des bases servant d'assiette aux taxes foncières et d'habitation, dans l'optique 
d'aboutir à une ressource financière plus conforme aux potentialités du territoire communal. 

Madame la Maire explique que les services fiscaux, par lïntermédiaire de la Direction Départementale 
des Finances Publiques, et de son Centre Des Impôts Fonciers ou son Service des Impôts aux 
Particuliers, sont seuls en charge de la qualité des bases de taxation foncières et d'habitation et des 
procédures inhérentes d'évaluation et d'intégration des données dans les bases et l'établissement et le 
recouvrement des impositions. 

Madame la Maire rappelle que l'un des objectifs de la DGFIP réside dans l' amé lioration de la qualité 
du service offert aux collectivités. En matière de fiscalité directe locale, la DGFIP assure le 
recensement, la mise à jour et l'actualisation des bases d ' imposition. 
La valeur locative cadastrale est un élément déterminant de la fiscalité directe locale. En effet, elle sert 
à calculer l'assiette des taxes foncières (TF) et des taxes annexes, dont la taxe d'enlèvement des 
ordures ménagères (TEOM), de la taxe d ' habitation (TH) « secondaire » et de la contribution foncière 
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des entreprises (CFE). 

Madame la Maire précise que l'atteinte de l' objectif commun de qualité et d'équité fiscale, nécessite 
que soient mi s en commun les effo11s et moyens nécessaires, dans une synergie commune entre les 
services fiscaux et la Commune, principale bénéficiaire. 

Madame la Maire indique qu 'afin de permettre d'étudier efficacement les potentialités de l'assiette 
foncière Communale ai nsi que les anomalies de taxation, la vi lle souhaite renforcer la coll aboration 
avec les services fiscaux à travers la mise en place d'une convention de partenariat de gestion de la 
fisca lité locale. 

Madame la Maire propose d'approuver les termes de la convention de fiabilisation des bases 
d' imposition en matière de fisca lité directe locale jointe en annexe avec la Direction Dépai1ementale 
des Finances Publiques et de l'autoriser à la signer et à en assurer l'exécution, 

Madame la Maire entendue, 
Le Consei l Municipal en ayant délibéré. 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code Général des Impôts, 
VU la convention de fiabili sation des bases d'imposition en matière de fisca lité directe locale jointe en 
annexe de la présente délibération, 
VU l'avis favorable de la Commiss ion Finances du 15 septembre 2025 , 

APPROUVE les termes de la convention de fiabilisation des bases d'imposition en matière de fiscalité 
directe locale à conclure avec la Direction Départementale des Finances Publiques ; 

AUTORISE Madame la Maire à signer ladite convention partenariale ; 

CHARGE Madame la Maire ou toute personne habilitée, d 'accomp lir toutes les formalités nécessaires 
à l'exécution de la présente délibération. 

Délibéré les jour, mois et an que dessus (vote pour : 32 - Contre : 0 - Abstention : 0 - Ne 
prend pas part au vote : 0) 

La Secrétai re de séance, 
Mme Géraldine MEDDA 

Madame la Maire, 
Mme Djida DJALLALI- ECHTACH 

Publication le: - 8 OCT, 1fl25 
Transmiss ion en Sous-préfecture fë~' - 8 OCT. 2025 
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Commune de VILLIERS-LE­
BEL 

Direction départementale des finances fil 
publiques du Val-d'Oise T: 

Convention de fiabilisation des bases d'imposition 
en matière de fiscalité directe locale 

Un des objectifs stratégiques de la direction générale des finances publique (DGFiP) réside dans l'amélioration 
de la qualité du service offert aux collectivités. En matière de fiscalité directe locale, la DGFiP assure le 
recensement, la mise à jour et l'actualisation des bases d'imposition. 

La valeur locative cadastrale sert à calculer l'assiette des taxes foncières et des taxes annexes, dont la taxe 
d'enlèvement des ordures ménagères, de la taxe d'habitation « secondaire » et de la contribution foncière des 
entreprises. La qualité de sa mise à jour est donc déterminante. 

Dans ce cadre, les partenaires : 

la direction départementale des finances publiques du Val d'Oise (DDFiP 95) 

la commune de Villiers-le-Bel 

s'engagent dans une démarche conjointe visant à fiabiliser les valeurs locatives des propriétés bâties et optimiser 
les bases fiscales communales. 

La présente convention « contrat de partenariat VSL » précise les modalités d'échanges d'information entre 
l'administration fiscale et la collectivité en matière de fiscalité directe locale et formalise le périmètre d'une 
vérification sélective des locaux. 

Ces opérations, conduites par les services de la DDFiP 95, sont complémentaires du recensement et de 
l'exploitation annuelle des changements affectant les propriétés bâties opérés par le service départemental des 
impôts fonciers. En effet, les changements affectant les propriétés bâties doivent être déclarés par les 
propriétaires (constructions nouvelles, changement de consistance et d'affectation .. . ) conformément à l'article 
1406 du code général des impôts. 

Ce contrat est conclu pour une période courant jusqu'au 31/03/2027. li couvre une partie des locaux à usage 
d'habitation situés sur la commune. 

Fait à Cergy-Pontoise, le 

Madame la Maire, 

Djida DJALLALl-TECHTACH 

Le directeur départemental des finances publiques, 

Jean-Luc BARÇON-MAURIN 
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1. Contexte et démarche 

1.1 - Le périmètre de la vérification sélective 

Il correspond à l'ensemble des locaux d'habitation classés dans les catégories 6M à 8, soit sur la base des 
données disponibles au 01/01/2024: 

• 53 maisons ; 

• 1125 logements collectifs et leur(s) annexe(s). 

1.2 - Le contexte légal des actions et des échanges 

Le contrôle des situations fiscales reste de la compétence exclusive de l'administration fiscale. Ainsi , seule 
la DDFiP 95 peut procéder à l'envoi de demandes de déclarations ou à de quelconques démarches auprès 
des propriétaires pour obtenir des déclarations, dans le cadre d'opérations de vérification sélective de locaux . 

Les communes peuvent relever et communiquer aux services fiscaux des éléments factuels qui peuvent être 
constatés sans démarche particulière à partir de la voie publique ou des informations portées à leur 
connaissance dans le cadre de leurs compétences (constructions nouvelles, démolitions, changements 
d'affectation, bâtiments publics ayant changé de statut qui ne doivent plus bénéficier d'une exonération 
permanente de taxe foncière, ... ). 

La communication des informations s'effectue dans le cadre des dispositions de l'article L. 135 B du livre des 
procédures fiscales. 

2. Les actions à mener et leur calendrier 

• Pour les maisons individuelles classées dans les catégories 6M à 8, il sera demandé aux propriétaires 
de souscrire une nouvelle déclaration de propriété bâtie, en vue, le cas échéant, d'actualiser leur évaluation. 
Cette demande s'appuie désormais sur une procédure dématérialisée pour les usagers qui disposent d'une 
adresse courriel reconnue dans le système d'information de la DGFiP Ils sont invités dans ce cadre à indiquer 
en ligne, dans un parcours accompagné les éléments attendus mais conservent néanmoins la faculté 
d'adresser une réponse par courrier postal par utilisation des formulaires disponibles sur le site 
Vv"vVVV. impot. gouv. fr (https:/ /www. impots. gouv. fr/fcrmulairo/6652/impots-locaux-locaux-dhabitation) à l'instar 
des usagers restant concernés par une demande par envoi postal. 

A défaut de réponse du propriétaire, une procédure d'évaluation d'office sera engagée. 

Les mises à jour induites par les nouvelles déclarations (y compris les changements de catégorie) et les 
évaluations d'office seront présentées pour avis à la CCID 2027 et prises en compte pour l'imposition 2027. 

• Pour les logements collectifs classés dans les catégories 6M à 8, un examen visuel sera réalisé par le 
service départemental des impôts fonciers permettant d'apprécier la catégorie à retenir. La collectivité mettra 
à disposition de la DDFIP 95 un ordre de priorité pour cet examen visuel dont l'objectif est de corriger le plus 
rapidement possible les situations les plus incohérentes. 

Toutes les mises à jour s'avérant nécessaires seront présentées pour avis et pour une première partie à la 
CCID 2026 et pour la partie résiduelle à la CCID 2027 et seront prises en compte respectivement pour 
l'imposition 2026 et 2027. 



3. Les engagements réciproques 

3.1 - Engagements de la collectivité 

• Transmission d'un ordre de priorité pour l'examen visuel des immeubles collectifs, ordre basé sur la 
connaissance du territoire communal, avec l'objectif de corriger le plus rapidement possible les situations les 
plus incohérentes 

•Organisation des réunions annuelles de la CCID. 

3.2 - Engagements de l'administration fiscale 

S'agissant des logements collectifs classés en catégories 6M à 8 

• Examen visuel des bâtiments et selon le résultat, mise à jour de la catégorie sans demande d'une 
nouvelle déclaration aux propriétaires. 

•Les modifications seront présentées pour avis à la CCID 2026 et pour la partie résiduelle à la CCID 2027 

S'agissant des maisons individuelles classées en catégories 6M à 8 

• Envoi de demandes de déclarations aux propriétaires 

• Suivi du retour des déclarations, relance des propriétaires défaillants et, le cas échéant, engagement 
d'une procédure d'évaluation d'office. 

• Exploitation des déclarations reçues afin de déterminer une nouvelle valeur locative en cohérence avec 
la consistance des locaux. La prise en compte des nouvelles valeurs locatives ne sera pas rétroactive. 

• Les changements de catégorie et/ou de consistance suite aux nouvelles déclarations seront présentées 
pour avis à la CCID 2027. 

4. Pilotage et suivi du contrat de partenariat 

• Pour les maisons, les travaux seront engagés dès la signature de la présente convention ; 

• Pour les logements collectifs, les travaux seront engagés après la signature de la présente convention 
et après transmission de l'ordre de priorité que la commune propose dans les examens visuels ; 

•Un point d'étape sera présenté à la CCID 2026 et un bilan définitif, à la CCID 2027. 




